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 n° 297 958 du 29 novembre 2023 

dans les affaires X et X / X 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X  

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BERNARD 

Avenue Louise 2 

1050 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 
Vu les requêtes introduites le 28 octobre 2022 par X et X, qui déclarent être de nationalité angolaise, 
contre les décisions de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prises le 
22 septembre 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 novembre 2022 avec la référence X. 
 
Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 7 novembre 2022 avec la référence X. 

 
Vu les dossiers administratifs. 
 
Vu les ordonnances du 7 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 septembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me L. MUSTIN loco Me A. 
BERNARD, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 
1. La jonction des recours 
 
1.1 Les recours sont introduits par deux requérants qui sont mariés et qui invoquent substantiellement 
les mêmes faits et font état de craintes de persécution et de risques d’atteintes graves identiques. Les 
décisions sont essentiellement motivées par référence l’une à l’autre et les moyens invoqués dans les 
deux requêtes sont largement similaires. 
 
1.2 Partant, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, il y a lieu de joindre les recours en 
raison de leur connexité. 
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2. Les actes attaqués 
 
Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 
protection subsidiaire, prises par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui sont 
motivées comme suit : 
 
a.- En ce qui concerne Madame N.N.N. (ci-après dénommée « la requérante ») : 
 
« A. Faits invoqués 
 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité angolaise et d'origine ethnique bakongo. Née 
le [X] à Kimbele (Angola), vous êtes mariée et avez deux enfants. 
 
Dès votre plus jeune âge, vos parents fuient la guerre civile et s9installent à Kinshasa (République 
Démocratique du Congo). 
 
Vous poursuivez vos études secondaires à Kinshasa où vous obtenez le diplôme d9état. 
 
Fin 2005-début 2006, à la fin de vos études, votre frère, [P.N.N.], vient vous chercher à Kinshasa et 
vous ramène à Luanda (Angola), où vous entreprenez des cours de secrétariat pendant 6 mois et 
travaillez. 
 
Le 21 aout 2009, vous vous mariez civilement avec [R.D.H.S.] (CG : XX/XXXXX ; SP : X.XXX.XXX). 
 
Le [X] 2010, nait votre fils [Ri.] à Luanda. Votre accouchement se déroule mal, vous souffrez 
énormément et vous faites une hémorragie post-partum. Vous imputez ces problèmes médicaux au 
manque de professionnalisme du personnel de l9hôpital et à la situation sanitaire de l9Angola. Vous êtes 
depuis lors traumatisée. 
 
En novembre 2016, vous tombez enceinte. En raison de la mauvaise expérience de votre premier 
accouchement, vous craignez de mourir en couche si vous deviez de nouveau donner naissance en 
Angola. Vous décidez donc de vous rendre en Europe pour accoucher. Alors, votre frère [P.N.N.] 
entreprend les démarches pour vous obtenir un passeport et un visa pour le Portugal. 
 
Le 13 février 2017, vous quittez l9Angola pour le Portugal en possession de votre passeport muni d9un 
visa Schengen court séjour. Vous voyagez avec votre mari et votre fils. Vous vous rendez compte que 
les conditions pour accoucher au Portugal ne sont pas bonnes non plus. 
 
Le 22 février 2017, vous décidez alors de venir en Belgique pour donner le jour à votre enfant. Votre 
mari et votre fils vous accompagnent. 
 
Le 21 mars 2017, vous introduisez une demande de protection internationale à l9appui de laquelle vous 
déclarez être de nationalité congolaise et être recherchée par la police congolaise. Cependant, le 24 
février 2021, lors de votre entretien à l9Office des étrangers, vous dites avoir menti au sujet de votre 
nationalité congolaise et être de nationalité angolaise. À cet égard, vous expliquez avoir été mal 
conseillée par votre entourage. Vous ajoutez aussi avoir quitté l9Angola pour pouvoir accoucher en 
Europe car vous n9aviez plus confiance aux médecins de votre pays. 
 
Le [X], nait votre fille [Ric.] à l9hôpital militaire de Courtrai. En raison de vos fausses déclarations au 
sujet de votre nationalité au moment de l9introduction de votre demande de protection internationale, 
votre fille acquiert la nationalité congolaise. Peu après, votre mari retourne en Angola. En septembre 
2017, votre mari revient quelques jours en Belgique avant de retourner en Angola. 
 
En 2018, votre mari revient en Belgique dans le but de venir vous chercher et vous ramener en Angola. 
Mais comme votre fille a la nationalité congolaise, l9ambassade d9Angola ne lui octroie pas de laissez-
passer. Vous restez donc tous les quatre dans le royaume. 
 
Le 18 mai 2021, lors de votre entretien personnel au Commissariat général, vous déclarez avoir quitté 
l9Angola en raison principalement du système de santé et des difficultés rencontrés lors de votre premier 
accouchement en 2010 en Angola. Vous invoquez aussi la perte d9emploi de votre mari. Aussi, vous 
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vous posez la question d9une éventuelle troisième grossesse, et vous invoquez de ce fait votre peur 
d9accoucher en Angola qui demeure. 
 
En janvier 2022, vous entamez des démarches auprès du ministère de la justice pour que votre fille 
recouvre la nationalité angolaise. 
 
A l'appui de votre demande, vous déposez : 1. Une copie de votre passeport ; 2. Une copie du 
passeport de votre mari ; 3. Une copie du passeport de votre fils ; 4. Une copie de votre acte de mariage 
; 5. Une copie de l9acte de naissance de votre fille ; 6. Une copie de l9acte de naissance de votre fils ; 7. 
Le dossier médical postnatal de votre fille ; 8. La requête en rectification d9un acte de naissance devant 
le tribunal de première instance de Courtrai et des convocations et 9. Une article intitulé « Sainte-Angola 
: la dangereuse profession de mère ». 
 
B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l9ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que le Commissariat général estime que certains besoins procéduraux peuvent être retenus en 
ce qui vous concerne. En effet, vous avez tenu à souligner votre profil vulnérable découlant de votre 
premier accouchement. Afin d9y répondre adéquatement, des mesures de soutien vous ont été 
accordées. Ainsi, lors de vos entretiens personnels, votre fragilité psychologique a été prise en compte: 
un climat de confiance a été instauré dès le début et maintenu tout au long de vos entretiens, des 
pauses vous ont été proposées; on vous a permis de vous exprimer dans de bonnes conditions 
notamment en faisant appel à un interprète lusophone lors de votre second entretien personnel; on vous 
a laissé le temps pour répondre aux questions, qui étaient sous des formes tant ouvertes que fermées 
et celles-ci ont été reformulées lorsqu'il était nécessaire. Le Commissariat général constate en outre que 
vos entretiens se sont déroulés sans que le moindre incident et sans que la moindre difficulté 
particulière ne soit apparue dans votre chef au cours de ceux-ci, et qu9il vous a été demandé au cours 
de votre dernier entretien si vous aviez eu l9occasion d9exprimer tout ce que vous souhaitiez. De même, 
le Commissariat général souligne qu9après le deuxième entretien, ni vous ni votre conseil n9avez émis 
de remarque quant à son déroulement. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 
présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 
 
Après avoir analysé votre dossier avec attention, le Commissariat général (CGRA) est dans 

l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la 
Convention de Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la 

définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. 
 
Ainsi, compte tenu de vos déclarations et de votre profil, il n9est pas avéré que vous seriez l9objet d9une 
persécution en Angola. En effet, à l'appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez 
les circonstances désastreuses dans lesquelles vous avez accouché de votre fils le [X] 2010 et la 
crainte de devoir accoucher de nouveau en Angola. A ce sujet, vous expliquez avoir été mal prise en 
charge à l9hôpital par une stagiaire et avoir eu une hémorragie post-partum (Notes de l9entretien 
personnel du CGRA du 17/02/2022, ci-après dénommées « NEP2 », p. 10-12). Vous ajoutez que depuis 
lors vous avez extrêmement peur de mourir si vous deviez à nouveau accoucher en Angola (Notes de 
l9entretien personnel du CGRA du 18/05/2021, ci-après dénommées « NEP1 », p. 12 et NEP2, p. 6). 
Cependant, il convient de souligner que le motif invoqué à la base de votre demande de protection 
internationale relève d9un problème de nature médicale et ne peut, en aucun cas, être rattaché à l9un 
des critères retenus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De fait, vous n'avez fait état 
d'aucun problème pouvant être assimilé à une persécution du fait de votre race, de votre religion, de 
votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe social tel que prévu 
par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève précitée. 
 
En ce qui concerne vos problèmes liés à votre accouchement, le CGRA ne remet pas en cause ces 
éléments ni ne sous-estime la gravité de ceux-ci. Cependant, outre le caractère hypothétique que cela 
se reproduise, rien dans vos propos n9indique que vous n9auriez pas accès à des soins appropriés lors 
d9un autre accouchement en Angola en raison d9un des critères d9application de l8article 1er, section A, § 
2 de la Convention de Genève, à savoir la race, la nationalité, la religion, les opinions politiques ou 
encore l9appartenance à un certain groupe social. Il y a lieu dès lors de remarquer que ce problème 
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d9ordre médical est sans lien avec les critères définis à l9article 1, A § 2 de la Convention de Genève, 
tels que repris à l9article 48/3 de la Loi sur les étrangers. 
 
Ensuite, expressément interrogée sur ce que vous craignez en cas de retour en Angola, vous répondez 
également que la situation sera difficile car votre mari et vous-même avez perdu votre emploi (NEP1, p. 
12). Encore une fois, le Commissariat général relève que votre crainte en cas de retour en Angola est 
d9ordre économique, en rien assimilable à une persécution du fait de votre race, de votre religion, de 
votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe social tel que prévu 
par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève précitée. 
 
Par ailleurs, le Commissariat général estime qu'il n'y a pas lieu de vous accorder la protection 

subsidiaire. En effet, dans la mesure où vous dites avoir quitté votre pays en raison de votre crainte d9y 
accoucher, il ne ressort nullement de vos déclarations qu'il existerait dans votre chef un risque réel 
d9encourir des atteintes graves telles que définies aux articles 48/4, § 2, a) et b) de la Loi sur les 
étrangers, à savoir la peine de mort ou l9exécution et la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants. En effet, ces articles disposent que la peine de mort ou l'exécution ou encore 
la torture et les traitements inhumains ou dégradants peuvent être considérés comme atteinte grave et 
donner lieu à l'octroi de la protection subsidiaire. Or, rien dans votre dossier ne fait penser que vous 
risquiez de subir un tel traitement en cas de retour en Angola. Ainsi, vous faites état d9un risque 
purement hypothétique, à savoir votre crainte d9être confrontée à nouveau à des difficultés lors de vos 
futurs accouchements. Le CGRA rappelle que la notion de « risque réel » de subir une atteinte grave, 
elle ne contient, contrairement à la notion de crainte, qu9une dimension objective qui s9oppose à un 
risque purement hypothétique et suppose un examen in concreto de la situation. Vous restez en défaut 
d9établir le caractère réel du risque de subir une atteinte grave. En effet, le fait que vous avez été 
traumatisée lors de votre premier accouchement n9est pas de nature à établir que vous subirez in 
concreto, en raison de ce traumatisme, un traitement inhumain ou dégradant, ce risque s9avérant 
actuellement hypothétique. En tout état de cause, le Commissariat général n9a pas de compétence 
légale pour examiner une demande de protection subsidiaire fondée sur des motifs purement médicaux 
et économiques. 
 
Enfin, le Commissaire général relève que vous ne faites état d'aucun problème avec les autorités de 
votre pays ou qui que ce soit d'autre en Angola pouvant être assimilé à une persécution ou une atteinte 
grave. Vous avez de plus expressément déclaré n9avoir jamais rencontré de problèmes avec vos 
autorités nationales. A ce propos, il ressort des déclarations faites dans le questionnaire du 
Commissariat général que vous n'avez jamais été arrêtée ni condamnée (OE, questionnaire CGRA, le 
24/02/2021). 
 
Dès lors, une des conditions de base pour que votre demande puisse relever du champ d9application de 
l9article 48/3 ou de l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut ; partant, la protection 
internationale ne peut vous être octroyée. 
 
Quant aux documents que vous versez au dossier, ils ne sont pas de nature à renverser le sens 

de la présente décision. 

 
Tout d9abord, en ce qui se rapporte à votre identité et nationalité, et à votre situation familiale vous 
apportez plusieurs documents qui étayent celles-ci. Votre identité et nationalité angolaise sont 
confirmées par votre passeport (document 1) et une copie de votre acte de mariage (document 4). Au 
sujet de vos liens de famille, vous fournissez la copie du passeport de votre mari (document 2) et celle 
de votre fils (document 3) ainsi l9acte de naissance de votre fils et de votre fille (documents 5 et 6), ces 
éléments ne sont pas remis en cause par le Commissariat général. 
 
S9agissant du dossier médical postnatal de votre fille (document 7) présenté à l9appui de la demande, le 
Commissariat général ne peut que constater qu9il reprend les données médicales de l9accouchement et 
de l9enfant né, éléments non remis en cause dans cette décision. Aussi, comme expliqué ci-dessus, le 
Commissariat général constate que vos problèmes médicaux liés à votre premier accouchement sont 
sans pertinence dans le cadre de votre demande de protection internationale dès lors que vous ne 
démontrez pas que vous ne pourrez pas bénéficier de soins dans votre pays en raison d9un des critères 
prévus par la Convention de Genève. Partant, ce document ne saurait changer le sens de cette 
décision. 
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La requête en rectification d9un acte de naissance que vous avez introduite devant le tribunal de 
première instance de Courtrai et les convocations (documents 8) attestent que vous avez entrepris des 
démarches afin que votre fille recouvre la nationalité angolaise, sans plus. Le Commissariat général 
relève que ces documents attestent de votre volonté de régulariser votre situation afin que votre fille 
obtienne un laissez-passer pour retourner en Angola. 
 
Quant à l9article intitulé « Sainte-Angola : la dangereuse profession de mère », il est de portée générale 
et à nouveau, il ne fait pas de lien entre les problèmes médicaux y constatés et les critères prévus par la 
Convention de Genève. 
 
Par ailleurs, le 3 mars 2022, vous faites parvenir au Commissariat général des observations sur les 
notes de l9entretien personnel. Ces observations ont été prises en compte dans la présente décision, et 
ne peuvent énerver le sens de la présente décision. 
 
Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il 
existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de 

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des 
atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 

 
C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers 
». 
 
b.- En ce qui concerne Monsieur R.D.H.S. (ci-après dénommée « le requérant ») : 
 
« A. Faits invoqués 
 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité angolaise et d'origine ethnique bakongo. Né 
le [X] à Luanda (Angola), vous êtes marié et avez deux enfants. 
 
Vous grandissez au Congo, dans une petite ville appelée Kasongo-Lunda, en face de la province de 
Uige (Angola). À 19 ans, vous partez vivre à Kinshasa. 
 
En 2002, vous vous installez à Luanda et vous y travaillez. 
 
Le 21 aout 2009, vous vous mariez civilement avec [N.N.N.] (CG : XX/XXXXX ; SP : X.XXX.XXX). 
 
Le [X] 2010, nait votre fils [Ri.] à Luanda. Il y a des complications lors de l9accouchement de votre 
femme qui fait une hémorragie post-partum. Vous imputez ces problèmes médicaux au manque de 
professionnalisme du personnel médical de l9hôpital et à la situation sanitaire de l9Angola. Votre femme 
est depuis lors traumatisée. 
 
En novembre 2016, votre femme tombe enceinte. En raison des complications du premier 
accouchement, vous décidez donc de vous rendre en Europe pour que votre femme enfante. 
 
Le 13 février 2017, vous quittez l9Angola pour le Portugal en possession de votre passeport muni d9un 
visa Schengen court séjour. Vous voyagez avec votre femme et votre fils. Vous vous rendez compte 
que les conditions pour accoucher au Portugal ne sont pas bonnes non plus. 
 
Le 22 février 2017, vous décidez alors de venir en Belgique pour que votre femme donne le jour à votre 
enfant. 
 
Le [X], nait votre fille [Ric.] à l9hôpital militaire de Courtrai. En raison des fausses déclarations de votre 
femme au sujet de sa nationalité au moment de l9introduction de sa demande de protection 
internationale, votre fille acquiert la nationalité congolaise. Peu après, vous retournez en Angola. 
 
En septembre 2017, vous revenez quelques jours en Belgique avant de retourner en Angola. 
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Le 22 avril 2018, vous revenez en Belgique dans le but de venir chercher votre famille et la ramener en 
Angola. Mais comme votre fille a la nationalité congolaise, l9ambassade d9Angola ne lui octroie pas de 
laissez-passer. Vous restez donc tous dans le royaume. 
 
Le 16 février 2021, vous introduisez une demande de protection internationale à l9appui de laquelle vous 
déclarez d9une part, craindre que votre femme tombe à nouveau enceinte et qu9elle doive accoucher en 
Angola et d9autre part, ne pas vouloir déraciner vos enfants qui vivent et étudient ici en Belgique et ne 
pas vouloir qu9ils soient confrontés à des difficultés liées au système de santé défaillant de l9Angola. 
 
A l'appui de votre demande, vous déposez une copie de votre passeport. 
 
B. Motivation 

 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
 
Après avoir analysé votre dossier avec attention, le Commissariat général (CGRA) est dans 

l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la 
Convention de Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la 

définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. 
 
En effet, compte tenu de vos déclarations et de votre profil, il n9est pas avéré que vous seriez l9objet 
d9une persécution en Angola. 
 
Tout d’abord, le CGRA relève que vous liez votre demande de protection internationale à celle de votre 
épouse [N.N.N.] (CG XX/XXXXX ; SP : X.XXX.XXX). En effet, vos craintes sont en partie basées sur 
l9accouchement difficile que votre épouse a connu en Angola en septembre 2010 et à ses 
conséquences psychologiques en raison du manque de professionnalisme du personnel médical et la 
défaillance du système sanitaire de l9Angola. Or, ces motifs ne peuvent pas être assimilés à des 
persécutions au sens de l9article 48/3, § 2, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Dès lors, sur base des mêmes éléments invoqués par votre épouse, il n’est pas possible, a 
fortiori, de vous reconnaître la qualité de réfugiée ni de vous octroyer la protection subsidiaire. 

 
Ensuite, le Commissariat général relève que vous liez votre crainte au système éducatif et de santé en 
Angola que soutenez être insatisfaisants pour vos enfants (OE, questionnaire CGRA, le 24/02/2021). 
Vous craignez de ce fait que vos enfants soient traumatisés par leur déracinement s9ils étaient amenés 
à retourner vivre en Angola, qu'ils rencontrent des difficultés au niveau de leur scolarité et au niveau de 
la santé (Note de l9entretien personnel du 17/02/2022, ci-après dénommées « NEP », p. 9 et 11). Primo, 
il convient de souligner qu9outre le caractère hypothétiques de cette crainte, ce motif invoqué à la base 
de votre demande de protection internationale ne ressortit pas au champ d9application de l'article 48/3 
de la loi du 15 décembre 1980. En effet, vous n'avez fait état d'aucun problème pouvant être assimilé à 

une persécution du fait de votre race, de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques 
ou de votre appartenance à un groupe social tel que prévu par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la 
Convention de Genève. Il s9agit de problèmes d9ordre économique qui ne peuvent, en aucun cas, être 
rattachés à l9un des critères retenus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. 
 
Secundo, il ne ressort nullement de vos déclarations qu'il existerait dans votre chef ou celui de vos 
enfants un risque réel d9encourir des atteintes graves telles que définies aux articles 48/4, § 2, a) et b) 
de la Loi sur les étrangers, à savoir la peine de mort ou l9exécution et la torture ou les traitements ou 
sanctions inhumains ou dégradants. En effet, ces articles disposent que la peine de mort ou l'exécution 
ou encore la torture et les traitements inhumains ou dégradants peuvent être considérés comme atteinte 
grave et donner lieu à l'octroi de la protection subsidiaire. Or, rien dans votre dossier ne fait penser que 
vous ou vos enfants risquent de subir un tel traitement en cas de retour en Angola. Ainsi, vous faites 
état d9un risque purement hypothétique, à savoir votre crainte que vos enfants soient traumatisés du fait 
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de leur déracinement s9ils étaient amenés à retourner vivre en Angola et des difficultés qu'ils pourraient 
rencontrer au niveau de leur santé ou scolarité. Le CGRA rappelle que la notion de « risque réel » de 
subir une atteinte grave, elle ne contient, contrairement à la notion de crainte, qu9une dimension 
objective qui s9oppose à un risque purement hypothétique et suppose un examen in concreto de la 
situation. Vous restez en défaut d9établir le caractère réel du risque de subir une atteinte grave. En effet, 
le fait que vos enfants soient nés ou aient vécu en Belgique depuis leur plus jeune âge n9est pas de 
nature à établir qu9ils ne pourront pas s9adapter à la vie en Angola, et qu9ils seront traumatisés, ce risque 
s9avérant actuellement hypothétique. En outre, le Commissariat général n9a pas de compétence légale 
pour examiner une demande de protection fondée sur des motifs purement économiques ou médicaux. 
 
Enfin, le Commissaire général relève que vous ne faites état d'aucun problème avec les autorités de 
votre pays ou qui que ce soit d'autre en Angola pouvant être assimilé à une persécution ou une atteinte 
grave. Vous avez de plus expressément déclaré n9avoir jamais rencontré de problèmes avec vos 
autorités nationales. A ce propos, il ressort de vos déclarations faites dans le questionnaire du 
Commissariat général que vous n'avez jamais été arrêté ni condamné (OE, questionnaire CGRA, le 
24/02/2021, question 7) et de vos déclarations produites au CGRA, il ressort que vous n9êtes pas 
recherché en Angola (NEP, p. 9). 
 
Dès lors, une des conditions de base pour que votre demande puisse relever du champ d9application de 
l9article 48/3 ou de l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut ; partant, la protection 
internationale ne peut vous être octroyée. 
 
Quant aux documents que vous versez au dossier, ils ne sont pas de nature à renverser le sens 

de la présente décision. 

 
Tout d9abord, la copie de votre passeport (document 1) étaye votre identité et votre nationalité, éléments 
qui ne sont pas remis en cause par le Commissariat général. 
 
Par ailleurs, le 3 mars 2022, vous faites parvenir au Commissariat général des observations sur les 
notes de l9entretien personnel. Ces observations ont été prises en compte dans la présente décision, et 
ne peuvent énerver le sens de la présente décision. 
 
Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il 
existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de 

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des 
atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 

 

La décision de votre épouse de refus du statut de réfugié et de refus du statut de la protection 

subsidiaire à laquelle le Commissariat général fait référence dans la présente décision est 

reprise cidessous : 

 
« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité angolaise et d'origine ethnique bakongo. 
Née le [X] à Kimbele (Angola), vous êtes mariée et avez deux enfants. Dès votre plus jeune âge, vos 
parents fuient la guerre civile et s9installent à Kinshasa (République Démocratique du Congo). 
 
Vous poursuivez vos études secondaires à Kinshasa où vous obtenez le diplôme d9état. Fin 2005-début 
2006, à la fin de vos études, votre frère, [P.N.N.], vient vous chercher à Kinshasa et vous ramène à 
Luanda (Angola), où vous entreprenez des cours de secrétariat pendant 6 mois et travaillez. Le 21 aout 
2009, vous vous mariez civilement avec [R.D.H.S.] (CG : XX/XXXXX ; SP : X.XXX.XXX). Le [X] 2010, 
nait votre fils [Ri.] à Luanda. Votre accouchement se déroule mal, vous souffrez énormément et vous 
faites une hémorragie post-partum. Vous imputez ces problèmes médicaux au manque de 
professionnalisme du personnel de l9hôpital et à la situation sanitaire de l9Angola. Vous êtes depuis lors 
traumatisée. 
 
En novembre 2016, vous tombez enceinte. En raison de la mauvaise expérience de votre premier 
accouchement, vous craignez de mourir en couche si vous deviez de nouveau donner naissance en 
Angola. Vous décidez donc de vous rendre en Europe pour accoucher. Alors, votre frère [P.N.N.] 
entreprend les démarches pour vous obtenir un passeport et un visa pour le Portugal. Le 13 février 
2017, vous quittez l9Angola pour le Portugal en possession de votre passeport muni d9un visa Schengen 
court séjour. Vous voyagez avec votre mari et votre fils. Vous vous rendez compte que les conditions 
pour accoucher au Portugal ne sont pas bonnes non plus. Le 22 février 2017, vous décidez alors de 
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venir en Belgique pour donner le jour à votre enfant. Votre mari et votre fils vous accompagnent. Le 21 
mars 2017, vous introduisez une demande de protection internationale à l9appui de laquelle vous 
déclarez être de nationalité congolaise et être recherchée par la police congolaise. Cependant, le 24 
février 2021, lors de votre entretien à l9Office des étrangers, vous dites avoir menti au sujet de votre 
nationalité congolaise et être de nationalité angolaise. À cet égard, vous expliquez avoir été mal 
conseillée par votre entourage. Vous ajoutez aussi avoir quitté l9Angola pour pouvoir accoucher en 
Europe car vous n9aviez plus confiance aux médecins de votre pays. Le [X], nait votre fille [Ric.] à 
l9hôpital militaire de Courtrai. En raison de vos fausses déclarations au sujet de votre nationalité au 
moment de l9introduction de votre demande de protection internationale, votre fille acquiert la nationalité 
congolaise. Peu après, votre mari retourne en Angola. En septembre 2017, votre mari revient quelques 
jours en Belgique avant de retourner en Angola. En 2018, votre mari revient en Belgique dans le but de 
venir vous chercher et vous ramener en Angola. Mais comme votre fille a la nationalité congolaise, 
l9ambassade d9Angola ne lui octroie pas de laissez-passer. Vous restez donc tous les quatre dans le 
royaume. Le 18 mai 2021, lors de votre entretien personnel au Commissariat général, vous déclarez 
avoir quitté l9Angola en raison principalement du système de santé et des difficultés rencontrés lors de 
votre premier accouchement en 2010 en Angola. Vous invoquez aussi la perte d9emploi de votre mari. 
Aussi, vous vous posez la question d9une éventuelle troisième grossesse, et vous invoquez de ce fait 
votre peur d9accoucher en Angola qui demeure. En janvier 2022, vous entamez des démarches auprès 
du ministère de la justice pour que votre fille recouvre la nationalité angolaise. 
 
A l'appui de votre demande, vous déposez : 1. Une copie de votre passeport ; 2. Une copie du 
passeport de votre mari ; 3. Une copie du passeport de votre fils ; 4. Une copie de votre acte de mariage 
; 5. Une copie de l9acte de naissance de votre fille ; 6. Une copie de l9acte de naissance de votre fils ; 7. 
Le dossier médical postnatal de votre fille ; 8. La requête en rectification d9un acte de naissance devant 
le tribunal de première instance de Courtrai et des convocations et 9. Une article intitulé « Sainte-Angola 
: la dangereuse profession de mère ». 
 
Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, 

relevons tout d’abord que le Commissariat général estime que certains besoins procéduraux 
peuvent être retenus en ce qui vous concerne. En effet, vous avez tenu à souligner votre profil 

vulnérable découlant de votre premier accouchement. 

 
Afin d9y répondre adéquatement, des mesures de soutien vous ont été accordées. Ainsi, lors de vos 
entretiens personnels, votre fragilité psychologique a été prise en compte: un climat de confiance a été 
instauré dès le début et maintenu tout au long de vos entretiens, des pauses vous ont été proposées; on 
vous a permis de vous exprimer dans de bonnes conditions notamment en faisant appel à un interprète 
lusophone lors de votre second entretien personnel; on vous a laissé le temps pour répondre aux 
questions, qui étaient sous des formes tant ouvertes que fermées et celles-ci ont été reformulées 
lorsqu'il était nécessaire. Le Commissariat général constate en outre que vos entretiens se sont 
déroulés sans que le moindre incident et sans que la moindre difficulté particulière ne soit apparue dans 
votre chef au cours de ceux-ci, et qu9il vous a été demandé au cours de votre dernier entretien si vous 
aviez eu l9occasion d9exprimer tout ce que vous souhaitiez. De même, le Commissariat général souligne 
qu9après le deuxième entretien, ni vous ni votre conseil n9avez émis de remarque quant à son 
déroulement. Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les 
circonstances présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que 
vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
 
Après avoir analysé votre dossier avec attention, le Commissariat général (CGRA) est dans 
l9impossibilité de conclure qu9il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la 
Convention de Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition 
de la protection subsidiaire reprise à l9article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. 
 
Ainsi, compte tenu de vos déclarations et de votre profil, il n9est pas avéré que vous seriez l9objet d9une 
persécution en Angola. En effet, à l'appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez 
les circonstances désastreuses dans lesquelles vous avez accouché de votre fils le 8 septembre 2010 
et la crainte de devoir accoucher de nouveau en Angola. A ce sujet, vous expliquez avoir été mal prise 
en charge à l9hôpital par une stagiaire et avoir eu une hémorragie post-partum (Notes de l9entretien 
personnel du CGRA du 17/02/2022, ci-après dénommées « NEP2 », p. 10-12). Vous ajoutez que depuis 
lors vous avez extrêmement peur de mourir si vous deviez à nouveau accoucher en Angola (Notes de 
l9entretien personnel du CGRA du 18/05/2021, ci-après dénommées « NEP1 », p. 12 et NEP2, p. 6). 
Cependant, il convient de souligner que le motif invoqué à la base de votre demande de protection 
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internationale relève d9un problème de nature médicale et ne peut, en aucun cas, être rattaché à l9un 
des critères retenus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De fait, vous n'avez fait état 
d'aucun problème pouvant être assimilé à une persécution du fait de votre race, de votre religion, de 
votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe social tel que prévu 
par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève précitée. 
 
En ce qui concerne vos problèmes liés à votre accouchement, le CGRA ne remet pas en cause ces 
éléments ni ne sous-estime la gravité de ceux-ci. Cependant, outre le caractère hypothétique que cela 
se reproduise, rien dans vos propos n9indique que vous n9auriez pas accès à des soins appropriés lors 
d9un autre accouchement en Angola en raison d9un des critères d9application de l8article 1er, section A, § 
2 de la Convention de Genève, à savoir la race, la nationalité, la religion, les opinions politiques ou 
encore l9appartenance à un certain groupe social. Il y a lieu dès lors de remarquer que ce problème 
d9ordre médical est sans lien avec les critères définis à l9article 1, A § 2 de la Convention de Genève, 
tels que repris à l9article 48/3 de la Loi sur les étrangers. 
 
Ensuite, expressément interrogée sur ce que vous craignez en cas de retour en Angola, vous répondez 
également que la situation sera difficile car votre mari et vous-même avez perdu votre emploi (NEP1, p. 
12). Encore une fois, le Commissariat général relève que votre crainte en cas de retour en Angola est 
d9ordre économique, en rien assimilable à une persécution du fait de votre race, de votre religion, de 
votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe social tel que prévu 
par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève précitée. 
 
Par ailleurs, le Commissariat général estime qu'il n'y a pas lieu de vous accorder la protection 

subsidiaire. En effet, dans la mesure où vous dites avoir quitté votre pays en raison de votre crainte d9y 
accoucher, il ne ressort nullement de vos déclarations qu'il existerait dans votre chef un risque réel 
d9encourir des atteintes graves telles que définies aux articles 48/4, § 2, a) et b) de la Loi sur les 
étrangers, à savoir la peine de mort ou l9exécution et la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants. En effet, ces articles disposent que la peine de mort ou l'exécution ou encore 
la torture et les traitements inhumains ou dégradants peuvent être considérés comme atteinte grave et 
donner lieu à l'octroi de la protection subsidiaire. Or, rien dans votre dossier ne fait penser que vous 
risquiez de subir un tel traitement en cas de retour en Angola. Ainsi, vous faites état d9un risque 
purement hypothétique, à savoir votre crainte d9être confrontée à nouveau à des difficultés lors de vos 
futurs accouchements. Le CGRA rappelle que la notion de « risque réel » de subir une atteinte grave, 
elle ne contient, contrairement à la notion de crainte, qu9une dimension objective qui s9oppose à un 
risque purement hypothétique et suppose un examen in concreto de la situation. Vous restez en défaut 
d9établir le caractère réel du risque de subir une atteinte grave. En effet, le fait que vous avez été 
traumatisée lors de votre premier accouchement n9est pas de nature à établir que vous subirez in 
concreto, en raison de ce traumatisme, un traitement inhumain ou dégradant, ce risque s9avérant 
actuellement hypothétique. En tout état de cause, le Commissariat général n9a pas de compétence 
légale pour examiner une demande de protection subsidiaire fondée sur des motifs purement médicaux 
et économiques. 
 
Enfin, le Commissaire général relève que vous ne faites état d'aucun problème avec les autorités de 
votre pays ou qui que ce soit d'autre en Angola pouvant être assimilé à une persécution ou une atteinte 
grave. Vous avez de plus expressément déclaré n9avoir jamais rencontré de problèmes avec vos 
autorités nationales. A ce propos, il ressort des déclarations faites dans le questionnaire du 
Commissariat général que vous n'avez jamais été arrêtée ni condamnée (OE, questionnaire CGRA, le 
24/02/2021). 
 
Dès lors, une des conditions de base pour que votre demande puisse relever du champ d9application de 
l9article 48/3 ou de l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut ; partant, la protection 
internationale ne peut vous être octroyée. 
 
Quant aux documents que vous versez au dossier, ils ne sont pas de nature à renverser le sens 

de la présente décision. 

 
Tout d9abord, en ce qui se rapporte à votre identité et nationalité, et à votre situation familiale vous 
apportez plusieurs documents qui étayent celles-ci. Votre identité et nationalité angolaise sont 
confirmées par votre passeport (document 1) et une copie de votre acte de mariage (document 4). Au 
sujet de vos liens de famille, vous fournissez la copie du passeport de votre mari (document 2) et celle 
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de votre fils (document 3) ainsi l9acte de naissance de votre fils et de votre fille (documents 5 et 6), ces 
éléments ne sont pas remis en cause par le Commissariat général. 
 
S9agissant du dossier médical postnatal de votre fille (document 7) présenté à l9appui de la demande, le 
Commissariat général ne peut que constater qu9il reprend les données médicales de l9accouchement et 
de l9enfant né, éléments non remis en cause dans cette décision. Aussi, comme expliqué ci-dessus, le 
Commissariat général constate que vos problèmes médicaux liés à votre premier accouchement sont 
sans pertinence dans le cadre de votre demande de protection internationale dès lors que vous ne 
démontrez pas que vous ne pourrez pas bénéficier de soins dans votre pays en raison d9un des critères 
prévus par la Convention de Genève. Partant, ce document ne saurait changer le sens de cette 
décision. 
 
La requête en rectification d9un acte de naissance que vous avez introduite devant le tribunal de 
première instance de Courtrai et les convocations (documents 8) attestent que vous avez entrepris des 
démarches afin que votre fille recouvre la nationalité angolaise, sans plus. Le Commissariat général 
relève que ces documents attestent de votre volonté de régulariser votre situation afin que votre fille 
obtienne un laissez-passer pour retourner en Angola. 
 
Quant à l9article intitulé « Sainte-Angola : la dangereuse profession de mère », il est de portée générale 
et à nouveau, il ne fait pas de lien entre les problèmes médicaux y constatés et les critères prévus par la 
Convention de Genève. 
 
Par ailleurs, le 3 mars 2022, vous faites parvenir au Commissariat général des observations sur les 
notes de l9entretien personnel. Ces observations ont été prises en compte dans la présente décision, et 
ne peuvent énerver le sens de la présente décision. 
 
Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il 
existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de 

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des 
atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire." 
 
C. Conclusion 
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 
étrangers ». 
 
3. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
3.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer ou 3 si par exemple, il 
manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la 
décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin 3 
l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
 
3.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 
par la Commissaire générale en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 
la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 



  

 

 

CCE X et X - Page 11 

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 
celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 
Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 
 
3.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 
de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
4. La thèse des requérants 
 
4.1 Les requérants prennent un moyen unique tiré de la violation « [&] des articles 48/4 et 62 de la loi 
du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour et l’établissement et l’éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), - de l’article 3 de la CEDH - des articles 
22 et 24 de la Convention relative au droit de l’enfant. -des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 
relative à la motivation formelle des actes, de la violation du principe général de bonne administration 
ainsi que du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 
connaissance de tous les éléments pertinents de la cause et de l’erreur d’appréciation. - du principe de 
l’intérêt supérieur de l’enfant » (requêtes, p. 5 ou p.8).  
 
4.2 En substance, les requérants font grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement 
évalué le bien-fondé de leurs demandes de protection internationale. 
 
4.3 Les requérants demandent au Conseil, à titre principal, de réformer les décisions attaquées et, 
partant, de leur octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, ils sollicitent 
l’annulation des décisions querellées. 
 
5. Discussion 
 
5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « 
Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « 
réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays ». 
 
5.2 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est 
accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 
9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 
[&], il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 [&] ».  
 
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme 
atteintes graves : 
a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d’origine ; ou 
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 
conflit armé interne ou international ». 
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5.3 En l’espèce, les requérants invoquent en substance une crainte d’être persécutés en raison des 
circonstances dans lesquelles la requérante a accouché en Angola et du système de santé angolais. 
 
5.4 Dans la motivation des décisions de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations des 
requérants, de même que les documents qu’ils produisent, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des 
craintes qu’ils invoquent. 

 
5.5 A titre liminaire, le Conseil constate que les décisions attaquées développent les motifs amenant la 
partie défenderesse à refuser les demandes de protection internationale des requérants. Cette 
motivation est claire et permet à ces derniers de comprendre les raisons de ces refus. Les décisions 
sont donc formellement motivées. 
 
Sur le fond, le Conseil estime que les motifs des décisions attaquées se vérifient à la lecture des 
dossiers administratifs, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - 
et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes 
ainsi alléguées par les requérants à l’appui de leurs demandes de protection internationale. 

 
5.6 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation des requêtes sur ces questions dès lors 
qu’elles n’apportent aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la 
motivation des décisions querellées et ne développent, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir 
le bien-fondé des craintes alléguées. 
 
5.7 Tout d’abord, sous l’angle d’une éventuelle reconnaissance de la qualité de réfugié, le Conseil 
constate que les requérants se rallient à l’analyse de la partie défenderesse dans les décisions 
querellées selon laquelle le problème qu’ils invoquent est d’ordre médical et que, partant, il est sans lien 
avec les critères de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au 
statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la 
Convention de Genève ») tels que repris à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Dans la mesure où les requérants ne soutiennent pas plus qu’ils ne démontrent que les mauvais 
traitements que la requérante a subis en Angola et qu’elle dit craindre en cas de nouvel accouchement 
seraient liés à l’un des critères de la Convention de Genève, le Conseil estime, à la suite des parties, 
que les requérants ne peuvent être reconnus réfugiés pour ce motif. 
 
Le Conseil observe également que les parties requérantes ne contestent pas la motivation pertinente 
des décisions attaquées, à laquelle le Conseil se rallie, selon laquelle « En ce qui concerne vos 
problèmes liés à votre accouchement, le CGRA ne remet pas en cause ces éléments ni ne sous-estime 
la gravité de ceux-ci. Cependant, outre le caractère hypothétique que cela se reproduise, rien dans vos 
propos n9indique que vous n9auriez pas accès à des soins appropriés lors d9un autre accouchement en 
Angola en raison d9un des critères d9application de l8article 1er, section A, § 2 de la Convention de 
Genève, à savoir la race, la nationalité, la religion, les opinions politiques ou encore l9appartenance à un 
certain groupe social » et selon laquelle, concernant la crainte liée à la perte d’emplois des requérants,  
« Encore une fois, le Commissariat général relève que votre crainte en cas de retour en Angola est 
d9ordre économique, en rien assimilable à une persécution du fait de votre race, de votre religion, de 
votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe social tel que prévu 
par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève précitée ». Au surplus, le Conseil 
note que les deux requérants ont déclaré avoir encore des membres de la famille en Angola et qu’ils 
n’apportent par ailleurs aucun élément laissant à croire qu’ils ne pourraient, en cas de retour en Angola, 
trouver du travail pour subvenir à leurs besoins. 
 
Dans son recours, le requérant ne conteste pas davantage le motif de l’acte attaqué selon lequel « le 
Commissariat général relève que vous liez votre crainte au système éducatif et de santé en Angola que 
soutenez être insatisfaisants pour vos enfants (OE, questionnaire CGRA, le 24/02/2021). Vous craignez 
de ce fait que vos enfants soient traumatisés par leur déracinement s9ils étaient amenés à retourner 
vivre en Angola, qu'ils rencontrent des difficultés au niveau de leur scolarité et au niveau de la santé 
(Note de l9entretien personnel du 17/02/2022, ci-après dénommées « NEP », p. 9 et 11). Primo, il 
convient de souligner qu9outre le caractère hypothétiques de cette crainte, ce motif invoqué à la base de 
votre demande de protection internationale ne ressortit pas au champ d9application de l'article 48/3 de la 
loi du 15 décembre 1980. En effet, vous n'avez fait état d'aucun problème pouvant être assimilé à une 

persécution du fait de votre race, de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou 
de votre appartenance à un groupe social tel que prévu par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la 
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Convention de Genève. Il s9agit de problèmes d9ordre économique qui ne peuvent, en aucun cas, être 
rattachés à l9un des critères retenus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ». Au surplus, le 
Conseil constate que les requérants ne font pas valoir de problèmes pour leur premier enfant, né en 
Angola en 2010, que ce soit au niveau scolaire ou au niveau de la santé, lorsqu’ils résidaient en Angola 
jusqu’en 2017. 
 
Partant, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants pour les 
motifs invoqués dans le cadre des présentes demandes de protection internationale. 
 
5.8 Ensuite, sous l’angle de l’éventuel octroi d’un statut de protection subsidiaire, les requérants 
soutiennent que c’est à tort que la partie défenderesse conclut que le risque qu’ils invoquent est 
hypothétique. Ils soulignent premièrement que la partie défenderesse indique expressément dans les 
décisions attaquées ne pas remettre les problèmes liés à l’accouchement de la requérante en Angola en 
cause, ne pas sous-estimer la gravité de ceux-ci et reconnaître que la requérante a été victime de 
traitements inhumains et dégradants au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Ensuite, ils 
soutiennent qu’il leur est difficile de comprendre pourquoi ce risque serait hypothétique alors qu’il a bien 
été réel une première fois. A cet égard, ils soutiennent que la motivation des décisions attaquées est 
inadéquate dès lors qu’elle revient à dire à la requérante de retourner en Angola et de voir lors d’un 
prochain accouchement si celui-ci se passe bien ou pas et que, dans cette dernière hypothèse, il sera 
trop tard. Par ailleurs, ils soutiennent qu’il appartenait à la partie défenderesse de prendre en compte la 
situation personnelle de la requérante et que l’on ne peut pas comparer la situation de la requérante à 
une situation générale d’une femme enceinte en bonne santé accouchant pour la première fois en 
Angola. Sur ce point, ils soutiennent que les séquelles de son premier accouchement doivent être prises 
en compte dès lors qu’elles entrainent davantage de risques lors d’un futur accouchement et que les 
actes médicaux seront plus difficiles et nécessiteront plus de compétences médicales, ce qui faisait déjà 
défaut lors du premier accouchement. Au vu de ces éléments, ils soutiennent que la situation 
personnelle de la requérante rend le risque de traitement inhumain et dégradant plus réel 
qu’hypothétique lors d’un futur accouchement et que la partie défenderesse devait en tenir compte. De 
plus, ils soutiennent qu’il appartenait à la partie défenderesse de faire preuve d’encore plus de prudence 
dans la motivation des décisions querellées vu la situation sanitaire et sociale en Angola, qui ne peuvent 
être ignorées par la partie défenderesse. Ils ajoutent connaître les réalités de leur pays, ce qui justifie 
davantage leur crainte. Ils soutiennent que ces éléments objectifs accentuent le risque réel d’encourir un 
traitement inhumain et dégradant lors d’un futur accouchement. A cet égard, ils reproduisent dans les 
requêtes un extrait d’un article concernant l’équité du genre et la santé maternelle en Angola. Enfin, ils 
soutiennent qu’il appartenait à la partie défenderesse d’envisager le sort réservé à l’enfant à naître, s’il 
naissait en Angola et que celui-ci pourrait ne pas survivre à l’accouchement ou subir de graves 
conséquences irréversibles sur sa santé si l’accouchement de la requérante se passe mal. Sur ce point, 
ils reproduisent dans les requêtes l’article 24 de la Convention relative aux droits de l’enfant.  
 
5.8.1 En l’espèce, le Conseil estime, principalement, qu’il ne peut rejoindre les requérants en ce qu’ils 
font grief à la partie défenderesse de considérer que le risque invoqué par eux serait hypothétique. En 
effet, le Conseil constate que les requérants ne soutiennent pas, et ne produisent à ce stade aucun 
document permettant d’établir, que la requérante serait enceinte et qu’un accouchement pourrait dès 
lors intervenir en Angola s’ils devaient être renvoyés dans ce pays durant une éventuelle grossesse de 
la requérante. Sur ce point, il convient de souligner que la requérante, elle-même, indique ne pas savoir 
si elle désire un troisième enfant (notes de l’entretien personnel de la requérante du 17 février 2022, p. 
12).  
 
Dans ces conditions, le Conseil, s’il ne remet aucunement en cause le caractère extrêmement 
traumatisant de son premier accouchement en Angola, ne peut qu’estimer que, la requérante n’étant 
pas enceinte, le risque invoqué par les requérants est prématuré.  
 
5.8.2 A titre surabondant, dès lors, s’agissant des informations concernant la santé maternelle en 
Angola, le Conseil observe que, si des dysfonctionnements sont pointés dans le rapport cité dans la 
requête - « Équité de Genre et Politiques Publiques - Angola c’est avec des femmes et des hommes » 
publié par Mosaiko / Instituto para a Cidadania (Institut pour la Citoyenneté) et FEC / Fundação Fé e 
Cooperação (Fondation Foi et Coopération) en septembre 2021 - et que les accouchements à domicile 
semblent privilégiés, le rapport recommande toutefois les unités de santé pour les accouchements, 
considérant qu’il s’agit d’un choix stratégique important pour réduire la mortalité maternelle. Dès lors, le 
Conseil observe qu’il ne ressort pas des informations produites par les parties que la situation est telle 
en Angola, même à prendre en compte sa situation de santé spécifique telle que soulignée dans la 
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requête, que tous les accouchements dans les unités de santé se déroulent comme celui vécu par la 
requérante. La requérante elle-même fait état du fait que les accouchements de plusieurs membres de 
sa famille se sont déroulées dans de bonnes conditions et qu’elle a pu, personnellement, bénéficier des 
soins d’un docteur compétent à la suite de sa sortie d’hôpital où sa prise en charge, marquée par 
plusieurs erreurs médicales successives, avait été déficitaire.  
 
Le Conseil note, à nouveau pour le surplus, que la requérante est déjà tombée enceinte une seconde 
fois en 2017 en Angola et qu’elle a choisi de ne pas y accoucher en sollicitant un visa pour le Portugal 
qu’elle dit avoir obtenu facilement au vu des relations entre les deux pays. 

 
5.8.3 En tout état de cause, le Conseil relève qu’il ressort clairement du projet de loi du 10 mai 2006 
modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 
des étrangers, que le gouvernement n’a pas estimé opportun que les demandes des étrangers qui 
affirment être gravement malades soient traitées via la procédure d’asile (Projet de loi modifiant la loi du 
15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/001, pp. 8 et s.), en énonçant 
que : 
 
« b.3. Etrangers gravement malades 
 
Les étrangers qui souffrent d9une maladie telle que cette maladie représente un réel danger pour leur 
vie ou leur intégrité physique ou que la maladie représente un réel danger de traitement inhumain ou 
dégradant lorsque aucun traitement adéquat n9existe dans leur pays d9origine ou dans le pays où ils 
peuvent séjourner, sont couverts par l9article 15, b), de la directive 2004/83/CE, en conséquence de la 
jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l9Homme (traitements inhumains ou dégradants). 
 
Néanmoins, le gouvernement n9a pas estimé opportun de traiter les demandes des étrangers qui 
affirment être gravement malades via la procédure d9asile, pour les raisons suivantes : 
 
3 Les instances d9asile ne disposent pas des compétences nécessaires pour évaluer la situation 
médicale d9un étranger ou l9encadrement médical dans le pays d9origine ou dans le pays où ils peuvent 
séjourner ; 
3 La procédure auprès des instances d9asile n9est pas adaptée pour être appliquée à des cas médicaux 
urgents. L9intervention d9au moins deux instances (CGRA 3 CCE) est en contradiction avec la nécessité 
de prendre position immédiatement ; 
3 Budgétairement, si les instances d9asile étaient également compétentes dans le cadre de cette 
problématique, des investissements supplémentaires seraient indispensables (experts médicaux, 
étendue du travail de recherche à des situations dans le pays d9origine, travail supplémentaire dans le 
traitement des dossiers). 
 
Le projet établit donc une différence de traitement entre les étrangers gravement malades, qui doivent 
demander l9autorisation de séjourner en Belgique, et les autres demandeurs de protection subsidiaire, 
dont la situation est examinée dans le cadre de la procédure d9asile. 
 
Cette différence de traitement repose sur le critère objectif du fondement de la demande, selon qu9elle 
soit introduite en raison de la maladie grave dont souffre le demandeur ou d9une autre atteinte grave 
permettant de se prévaloir de la protection subsidiaire. Les éléments invoqués à l9appui de ces deux 
types de demandes sont en effet fondamentalement différents : alors que la demande fondée sur un 
autre critère d9octroi de la protection subsidiaire nécessite une appréciation de la crédibilité des 
déclarations du demandeur (élément subjectif), la demande fondée sur une maladie grave repose 
essentiellement sur un examen médical (élément objectif). 
 
Ce diagnostic objectif ne peut en tout état de cause être posé par les autorités belges, que ce soit le 
ministre ou son délégué ou les instances d9asile, et nécessite un avis médical. Partant de cette 
constatation, le but poursuivi dans le système mis en place est de ne pas charger les instances d9asile 
de demandes qu9elles ne doivent pas examiner à l9heure actuelle et au sujet desquelles elles ne 
pourraient en tout état de cause pas se prononcer directement. 
 
Le moyen utilisé pour atteindre ce but est la mise en Suvre dans l9article 9ter d9une procédure légale 
spécifique, qui comporte des conditions claires et qui aboutit à une décision du ministre ou de son 
délégué, basée sur la pratique actuelle en la matière. Ce moyen est proportionnel au but poursuivi dans 
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la mesure où il ne porte pas atteinte à la possibilité des étrangers visés de se prévaloir et de bénéficier 
du statut de protection subsidiaire mais organise uniquement une procédure parallèle à la procédure 
d9asile. 
 
En ce qui concerne la justification précitée relative à l9absence de compétences nécessaires des 
instances d9asile en matière médicale, au sujet de laquelle le Conseil d9État a observé qu9elle est 
contredite par le fait que la situation des étrangers gravement malades est, en partie, déjà couverte 
aujourd9hui par l9avis donné par le CGRA dans le cadre du recours urgent, il convient de remarquer que 
l9invocation de pures raisons médicales dans ce cadre est assez rare et qu9en tout état de cause, l9avis 
rendu par le CGRA au sujet de telles raisons n9est basé que sur un examen informel de la situation, 
essentiellement sur la base du certificat médical présenté par le demandeur d9asile. En tout état de 
cause, ce type d9avis peut être remis en question par le ministre ou son délégué, sur la base d9un 
contre-avis médical rendu par le médecin conseil de l9Office des étrangers, dans le cadre de l9examen 
de l9opportunité d9une mesure d9éloignement de l9intéressé. La procédure relative à l9avis du CGRA ne 
peut donc pas être comparée à une procédure tendant à accorder une autorisation de séjour aux 
étrangers gravement malades et fondée sur un avis médical au sens propre.  
 
En ce qui concerne la justification précitée relative au défaut d9adaptation de la procédure d9asile à 
l9égard de cas médicaux urgents, qui fait également l9objet d9une remarque du Conseil d9État, il peut être 
ajouté que la procédure d9asile est entamée par ce que l9on appelle la procédure « Dublin», c9est à dire 
la détermination de l9État responsable du traitement de la demande d9asile, qui n9est pas adaptée dans 
le cas d9une situation médicale urgente. 
 
En ce qui concerne plus précisément la procédure organisée, l9article 9ter prévoit que ces étrangers 
peuvent introduire une demande de séjour auprès du ministre ou de son délégué. Ils doivent cependant, 
sauf exception prévu dans la loi, prouver clairement leur identité. 
 
L9appréciation de la situation médicale et de l9encadrement médical dans le pays d9origine est effectuée 
par un fonctionnaire-médecin qui produit un avis à ce sujet. Il peut, si nécessaire, examiner l9étranger et 
recueillir l9avis complémentaire d9experts. 
 
Finalement, cette procédure doit également être vue comme un meilleur encadrement de l9article 9, 
alinéa 3, de la loi sur les étrangers, qui, de facto, est devenu la base d9une demande de régularisation. 
Cet article est supprimé et est remplacé par l9introduction des articles 9 bis et 9 ter. 
 
L9article 9 bis règle les modalités pour les autres demandes de séjour qui sont introduites dans le 
Royaume, pour lesquelles la condition est également mise de prouver clairement l9identité. 
 
Enfin, dans ce projet sont également clairement découragés l9abus de diverses procédures ou 
l9introduction de demandes de régularisation successives dans lesquelles des éléments identiques sont 
invoqués ». 
 
En ce sens, le Conseil estime également nécessaire de rappeler que la Cour de Justice de l’Union 
européenne, dans son arrêt Mohamed Mbodj c. Etat Belge du 18 décembre 2014, rendu en grandes 
chambres, a notamment jugé que : 
 
« 41 Eu égard à ce qui précède, l9article 15, sous b), de la directive 2004/83 doit être interprété en ce 
sens que l9atteinte grave qu9il définit ne couvre pas une situation dans laquelle des traitements 
inhumains ou dégradants, tels que ceux visés par la législation en cause au principal, qu9un demandeur 
atteint d9une grave maladie pourrait subir en cas de retour dans son pays d9origine sont le résultat de 
l9inexistence de traitements adéquats dans ce pays, sans que soit en cause une privation de soins 
infligée intentionnellement à ce demandeur ». 
 
Or, les parties requérantes n’identifient pas, en l’espèce, l’acteur des persécutions ou atteintes graves 
redoutées au sens de l’article 6 de la directive 2011/95/UE. 
 
5.8.4 Enfin, le Conseil souligne que l’invocation de l’intérêt supérieur de l’enfant et des articles 22 et 24 
de la Convention relative aux droits de l’enfant n’est pas pertinente et s’avère prématurée, dès lors que 
l’argumentation y relative part de la prémisse que « si l’accouchement de la requérante se passe mal, 
cela pourra avoir un impact négatif sur l’enfant qui pourrait soit ne pas survivre à l’accouchement, soit 
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subir de graves conséquences irréversibles sur sa santé » (requête introduite par la requérante, p. 8), la 
requérante n’établissant toutefois pas qu’elle est enceinte au stade actuel de la procédure.  
 
5.9 Dès lors, les requérants n’établissent pas qu’ils ont des raisons de craindre d'être persécutés en cas 
de retour dans leur pays ou qu’ils y encourent un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des 
articles 48/3 et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués. 
  
5.10 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, les requérants ne développent 
aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans leur pays 
d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 
interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou 
dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’ils 
seraient exposés, en cas de retour dans leur région d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes 
graves au sens dudit article.  
 
5.11 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux requérants la protection subsidiaire prévue par la 
disposition légale précitée. 
 
5.12 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les requérants ne démontrent 
pas en quoi la Commissaire adjointe aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités 
dans les requêtes, ou n’aurait pas suffisamment, exactement et adéquatement motivé les décisions, ou 
encore aurait manqué à son devoir de prudence ; il estime au contraire que la Commissaire adjointe a 
exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que les requérants 
n’établissent ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé des craintes et risques allégués. 
 
5.13 Concernant la violation alléguée de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de 
l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours 
introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions de la Commissaire générale aux réfugiés et 
aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si les requérants peuvent prétendre à la 
reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à 
l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la 
légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une 
telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la 
Convention européenne des droits de l’homme.  
 
Par conséquent, le moyen est irrecevable. 
 
5.14 Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant 
disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la décision 
attaquée. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors sans objet. 
 
5.15 Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la 
requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il 
exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à 
se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 
attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 
invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. 
 
6. Dépens 
 
Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge des parties 
requérantes. 
 

  



  

 

 

CCE X et X - Page 17 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
 
Article 1er  

 

Les parties requérantes ne sont pas reconnues réfugiées. 
 
 
Article 2 

 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes. 
 

 
Article 3 

 

 
Les dépens, liquidés à la somme de 372 euros, sont mis à la charge des parties requérantes, chacune 
pour la moitié. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA F. VAN ROOTEN  
 
 


